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Le sport de haut niveau
redoute la réforme des
aides wallonnes à l'emploi

À travers son système d'aides à l'emploi, la Wal-
lonie soutient 21 élites sportives, COlTIlnela judo-
kate Charline Van Snick. LaFédération Wallonie-
Bruxelles craint un blocage du financement.

FRANÇOIS-XAVIER LEFÈVRE

Ce n'est pas encore un cri
d'a1anne mais un appel à la vi-
gilance que lance le monde
sportif francophone de haut
niv.eau.IJnquiétude porte sur
la fin du système des points

AI'E (aides à la promotion de l'emploi), an-
noncée tambour batlant par le ministre de
l'Emploi l'ierre- YvesJeholet (MR) la semaine
dernière (lire LEeho du 30 mars).

Ce système, qui permet aux employeurs
(pouvoirs locaux, CPAS,secteur non-mar-
chand •...) de recevoir une aide financière qui
couvre la rémunération des travailleurs, est
considéré comme vidé par le gouvernement
wallon MR-cdH. Outre son coût - 1milliard
en 2018 et 1,1 milliard en 2023 - toute la 101'-
comique semble avoir été détournée. "En
2002, i/ s'agimlÎt de lanrer Ime politique de rê-
sorption du chômage. AI~()urd'hui, seulement
40% des personnes bénéficiant de cette aide Oll t
Ullniveau serolldcrire inférieu r et primaire. Par
aiIIeurs, l'aide devait être limitée dans le temps,
of elle est devenue stf'lu:turelle», estime Pierre-
YvesJeholet. Celui-<i reproche en outre une
trop grande part de subjectivité dans la ré-
partition des moyens financiers.

Mais en faisant tabre rase du passé sans
préciser les futurs critères de répartition des
moyens financiers qui seront utilisés en 2021,

le gouvernement il levé par mégarde un vent
de panique d.ms différents milieux. dont ce-
lui du sport de haut niveau.

21 sportifs financés par les APE
Parmi lesvictimes potentielles de la réforme,
on trouve les élites du sport francophone.
C'est une des bizarreries du système_ De
nombreux athlètes bénéficient de points
APEgr,âce à un accord de coopération passé
entre la Région wallonne et la Fédération
Wallonie-Bruxelles.l'anni ces sportifs, i1ya
la judokate Cbarline Van Snick ou le tennis-
manjoachim Gérard.

Cemode de financement n'est pas qu'une
spécificité wallonne. Sur les S9 athlètes de
haut niveau sous contrat avec l'Adeps en
201&, on retrouve par exemple les frères Bor-

lée, engagés via le pendant bruxellois des
APE,les ACS.Côté wallon, ils sont 21 à béné-
ficier d'une aide à l'emploi pour un budget
situé entre 850.000 et 1million d'eUros. Par
ailleurs, de nombreux autres sportifs,
comme la championne olympique de l'hep-
tathlon Nafissatou Thiam. sous contrat Ro-
selta aujourd'hui, basculeront sous contrat
APEdès qu'ils auront atteint mge de 26 ans.

Une réponse suite à la débâcle
d'Athènes
Ilfaut remonter à 2004 et la débade des Jeux
olympiques d'Athènes pour comprendre le
lien entre le système APl: et les sportifs de
ltaut niveau. Ki•• sport frrmeophone de haut ni-
veau avait touché /efond e1l2OO4. La di!/égation
olympique ne comptait que .9 sportifs francl}-
phones. Des sparts comme lejudo ou la natatirm
n 'étaÎent plus représemés», rappelle Jean-Mi-
chel Garin, directeur du sport de haut niveau
à la Fédération Wallonie-Bruxelles.

En réponse à cette contre-performance, (e
monde politique décida de soutenir finan-
cièrement les élites à travers un décret
adopté en 2006. "Une véritable dynamique
s'est ensuite créée côté francophone. Aux Jeux
olympiques d. 2016, nollS "VOIlS aligné 37 spor-
tifset décrrn:M une médail/ed'or.À l'hmizrm des

Jeux de Paris l'Il ~o24,je vois mal Ii?monde poli·
tiqae l'/Ileverdes mrryt'IU à lm mauvemelll spor-
tif qui a prollvéqu'on pouvaitilli foire confiance
avec de. structure. quiproduisellt des ra/ellt"',
estime à titre personnel Jean·Michel Garin.

Madrane veut des explications
Dans l'attente d'une sérieuse explication de
Pierre-YvesJeholet, Rachid Madrane (1'5), le
ministre des Sports en Fédération Wallonie-
Bruxelles, ne cache pas son inquiétude: 'v\1'ff
œtte rêfamll', II' d~l(lppeml'/lt du sport dl' haut
n ivl'au en Fédi!ratian WaIIollie-BruxeIles risqlle
dOllcd'etre menaré.Je suis stupefait que le gOIl-
Vt'memmtwalloll n ait pas pris l'n romp te la si-
tuation des sportifs sous rontrats. D'autant plu.l
que re sont les sportifs et sportiv", waIlo"."e.s
qui s('ront tourhês. Si cette réfomle aboutit à la
suppression a", contrats sportifs, lecdH et le MR
met/mt le sport wallon en péril»

Côté wallon, on se montre rassurant.
l'avant.projet précise que rien ne devrait
changer d'ici un nouvel accord de coopéra-
tion entre les deux entités. "Ce sera alors à
chaque millistred'édictl'rles règle. qui s'appli-
quentà l'allocation des budgets dalltil oura hé-
rit';", souligne la ministre Alda Greoli (cdH)
dans un courrier adressé au secteur non-
marchand. Bref,on renvoie la balle au minis-
Ire des Sports pour d'éventuels arbitrages.
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PAS D'AMNISTIE
lE MINISTRE JEHOlET VEUT RÈCUPt:RER 15 MilLIONS

En marge de la réforme de tout le sys-
tème de distribution des points APE, le
ministre de l'Emploi PierreNves Jeholet
(MR) veut réclamer Iea sommes IndO-
ment vers6es aux employeurs sur les
exercices 2014 il 2016. Selon les esti-
mations réalisées par le Forem et re-
prises par Le Soir ce mercredi, le mon-
tant il récupérer pour ces trois années
est de 15,410.850,87 millions d'euros,
Depuis le 30 mars, 2.670 c;ourrlers (lnt
ainsi été expédie. ilautant d'orga-
nismes (pouvoirs locaux et non-mar-
clland) soupçonnés d'avoir bénéficié
ces trois dernières années d'une aide
supérieure au coût de l'emploi effecti-
vement payé par l'employeur, ce qui est
rigoureusement interdit par le décret
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de 2002. «Les éventuels excédents de
subventionnement seront récupérés
par toutes voies de droit. et notamment
par compensation sur les montants de
l'aide iléchoir», precise la direction du
Forem, il la manoeuvre il la demande du
ministre Jeholet Du côté des em-
ployeurs du non marchand, la procé-
dure a surpris .• Ces courriers sont arri-
vés sans concertation avec nous, c'est
donc une surprise», déplore Stéphane
Emmanuelidls. président de l'Un Ipso, la
confédération des employeurs du sec-
teur il profit social. Il reproche égale-
ment il la réforme de laisser le secteur
non marchand «au milieu du gué» en
n'ayant pu prevu la suite de la sup-
pression du régime APE.
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